
Nouvelles locales du mardi 22 juillet 2014

   @rib News, 22/07/2014   Ï Economie    - Comme lâ€™ont fait hier lâ€™OLUCOME et la PARCEM, lâ€™ABUCO dÃ©nonce la hausse
des  impÃ´ts et taxes sur certains produits de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ© envisagÃ©e par le  gouvernement dans la rÃ©vision de la
loi budgÃ©taire 2014. Cette association  trouve Ã  son tour la rÃ©vision de ce projet de loi vient opprimer davantage la 
population qui se trouvait dans une pauvretÃ© sans nom. Selon NoÃ«l Nkurunziza (photo), le prÃ©sident de  cette
association des consommateurs, ce projet ne touchera que le petit peuple  qui nâ€™a quasiment rien suite aux prix qui
montent chaque fois. 
  NoÃ«l Nkurunziza estime que cela est dâ€™autant plus alarmant que la situation  Ã©tait dÃ©jÃ  catastrophique suite aux rÃ©coltes
qui nâ€™ont pas Ã©tÃ© bonnes, Ã  la  hausse du prix de lâ€™essence qui vient juste dâ€™Ãªtre dÃ©cidÃ©e il y a quelques jours  et aux autres
faits qui sont de natures Ã  rendre la vie plus difficile. Selon  lui donc, le pays est considÃ©rÃ© comme une famille oÃ¹, si la
pauvretÃ© se dÃ©clare,  câ€™est le chef de famille qui devrait serrer la ceinture le premier et estime  quâ€™il est inconcevable que
câ€™est la prÃ©sidence de la RÃ©publique qui reÃ§oive la  plus grande part de la somme. Ainsi, il demande aux dÃ©putÃ©s de ne
pas voter ce  projet de loi. [bonesha/rtr/isanganiro]   - Le ministÃ¨re des finances estime de sa part que cette rÃ©vision
budgÃ©taire ne  va pas affecter la population puis quâ€™il nâ€™y a pas comme telle une hausse des  impÃ´ts et taxes. Le porte-
parole de ce ministÃ¨re fait savoir quâ€™il sâ€™agit plutÃ´t  dâ€™un allÃ©gement de fardeau pour les commerÃ§ants qui devraient payer
une grosse  somme Ã  la fin de lâ€™annÃ©e. DÃ©sirÃ© Musharitse prÃ©cise quâ€™ils vont cette fois-ci  payer en tranches et verront leur
tÃ¢che allÃ©gÃ©e. Il ajoute aussi que ce sont les  grandes sociÃ©tÃ©s qui vont Ãªtre concernÃ©es par cette situation et que les
petits  commerÃ§ants de mÃªme que la population en gÃ©nÃ©ral ne seront pas concernÃ©s  puisquâ€™il nâ€™y aura pas de hausse
des prix. Pourtant, cette explication semble  illogique. En effet, dâ€™aucuns se demandent comment une hausse du budget
de  lâ€™Etat peut ne pas affecter la population alors mÃªme que cette hausse contient  des augmentations des taxes et
impÃ´ts. Paradoxe. [rpa/bonesha/rtr/isanganiro]   - Le ComitÃ© National de Coordination des Aides (CNCA) vient de publier
un  rapport sur la situation de ces derniÃ¨res au Burundi. Selon ce rapport, leur  taux est allÃ© en diminuant depuis dÃ©jÃ  3
ans de 2010 Ã  2013 passant ainsi Ã  117  Ã  67 millions de dollars amÃ©ricains soit un taux de 77%. Il mentionne que cela a 
Ã©tÃ© dÃ» en grande partie au dÃ©sistement de derniÃ¨re minute des bailleurs du  Burundi comme la Banque Mondiale, la
Banque Africaine de DÃ©veloppement, le Fonds  MonÃ©taire International, lâ€™Union EuropÃ©enne, la France et la NorvÃ¨ge qui
sont  considÃ©rÃ©s comme des partenaires techniques et financiers fournissant un appui  budgÃ©taire et balance de
paiement.   Le CNCA trouve donc que le gouvernement a toujours promis que ces aides  devraient arriver mais, cela nâ€™a
pas Ã©tÃ© le cas puisquâ€™il a fait sourde oreille  aux conditionnalitÃ©s de ces bailleurs et regrette ainsi que les aides promises 
cette annÃ©e ne sont quâ€™Ã  6 millions seulement qui sont dÃ©jÃ  versÃ©s.   Ainsi, le CNCA constate que le gouvernement doit
restaurer la confiance de ces  bailleurs en amÃ©liorant le systÃ¨me de gestion des finances publiques, le domaine 
politique, la passation des marchÃ©s publics, lâ€™amÃ©lioration du climat politique  et lâ€™espace dÃ©mocratique. Il trouve que câ€™est
cela qui lui permettra de soigner  son image aux yeux de ses bailleurs et de consolider les acquis de la  dÃ©mocratie. Ce
rapport conclut donc que suite Ã  cette situation, les bailleurs  qui restent prÃ¨s du Burundi prÃ©fÃ¨rent plutÃ´t appuyer les
projets au lieu de  faire des subventions directement dans les caisses de lâ€™Etat. [rpa/bonesha/rtr/isanganiro/rtnb]   Ï
SÃ©curitÃ©    - Une personne a Ã©tÃ© apprÃ©hendÃ©e par des agents de lâ€™OBR au marchÃ© de Ngozi  alors quâ€™il avait sur lui plus
de 250 dynamites et leurs mÃ¨ches le matin de ce  mardi alors quâ€™elle Ã©tait Ã  bord dâ€™un vÃ©hicule de transport en commun
de  lâ€™agence Memento se rendant Ã  Bujumbura. AprÃ¨s avoir constatÃ© que sa cargaison  allait Ãªtre dÃ©couverte par la
police, le suspect a tentÃ© de sâ€™enfuir, mais il a  Ã©tÃ© vite attrapÃ© et arrÃªtÃ© par la police. SaÃ¯di Bakanibona a dÃ©clarÃ© quâ€™il est
 originaire de la zone Kamaramagambo de la commune Butihinda de la province  Muyinga et quâ€™il se rendait dans la
province de Cibitoke oÃ¹ le matÃ©riel quâ€™il  transportait devrait servir Ã  faire sauter les mines oÃ¹ lâ€™on extrait de lâ€™or.  Mais, la
police semble ne pas accepter cette version puis quâ€™elle affirme que  cette pratique nâ€™est pas du tout utilisÃ©e dans les
opÃ©rations dâ€™extraction de  lâ€™or Ã  Cibitoke. Pour le moment, le suspect est retenu Ã  la police judiciaire de  Ngozi pour plus
dâ€™enquÃªtes. [rtnb/isanganiro/bonesha/rpa]   Ï SociÃ©tÃ©   - Alors que les rescapÃ©s du site des dÃ©placÃ©s de Bugendana de la
province Gitega  fÃªtaient ce mardi le 18Ã¨me anniversaire de ce triste Ã©vÃ©nement, ils trouvent que  leur retour sur les
collines dâ€™origine est difficile dans lâ€™Ã©tat actuel des  choses. En effet, ils affirment quâ€™ils nâ€™ont pas de terres pour cultiver et
que  sâ€™ils se rendent dans leurs champs pour cultiver, ils ne rÃ©coltent pas puisque  ceux qui sont restÃ©s sur les collines
leur volent les rÃ©coltes. Les 680 familles  de ce site trouvent donc aussi que leur sÃ©curitÃ© nâ€™est pas du tout garantie sur 
les collines et vivent dans des conditions critiques dans ce camp oÃ¹ mÃªme  certaines maisons sont sur le point dâ€™Ãªtre
dÃ©truites. Ils se lamentent tout de  mÃªme du fait quâ€™ils sont Ã©cartÃ©s de tout projet de dÃ©veloppement de la commune, 
quâ€™ils nâ€™ont reÃ§u aucune aide et quâ€™ils nâ€™ont mÃªme pas dâ€™eau potable. Ainsi, ils  demandent que ce site soit transformÃ© en
un village de paix oÃ¹ Hutu et Tutsi  cohabiteraient afin que leur misÃ¨re soit allÃ©gÃ©e. [bonesha]   - Selon un dÃ©putÃ© Ã©lu
dans la circonscription de Gitega, ces dÃ©placÃ©s vivent  dans des conditions dÃ©plorables du moment que depuis quâ€™ils sont
dans ce site et  surtout depuis 2010. Bonaventure Niyoyankana affirme quâ€™en plus de leur misÃ¨re  quotidienne, ils sont
persÃ©cutÃ©s par les autoritÃ©s administratives de mÃªme que  les Imbonerakure qui veulent les obliger Ã  rentrer sur les
collines dâ€™origine.  Il trouve par ailleurs quâ€™il nâ€™y a pas de projet Ã  ce quâ€™ils soient protÃ©gÃ©s  contre leurs agresseurs et par
consÃ©quent quâ€™il nâ€™y a pas dâ€™espoir quâ€™un jour la  justice leur sera rendue. Il demande au gouvernement de les protÃ©ger.
[bonesha]    - Lâ€™AC GÃ©nocide CIRIMOSO trouve que la CVR sera inutile tant quâ€™elle sera  dÃ©pouillÃ©e de la justice. Ce sont
les dÃ©clarations de cette association lors de  la commÃ©moration du 18Ã¨me anniversaire des massacres de Teza et de
Bugendana.  Selon le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de cette association, les Hutus et les Tutsi du  Burundi ne peuvent pas
composer une commission crÃ©dible en cette matiÃ¨re  puisquâ€™ils sâ€™accusent mutuellement des maux qui ont endeuillÃ© le
pays. TÃ©rence  Mushano estime que la mise en place de la CVR comme prÃ©vue par la loi promulguÃ©e  par le prÃ©sident
de la RÃ©publique ne vise quâ€™Ã  occulter la vÃ©ritÃ© sur ce qui  sâ€™est passÃ© au Burundi et affirme par lÃ  que nous sommes trÃ¨s
loin de la vÃ©ritÃ©.  Il a profitÃ© de cette occasion pour demander la libÃ©ration de Pierre Claver  Mbonimpa et lâ€™engagement
des enquÃªtes pour savoir la vÃ©ritÃ© sur la probable  distribution des armes aux Imbonerakure et aux probables
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entraÃ®nements para  militaires des jeunes burundais sur le sol congolais. [rpa] 
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